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MEADOWS PERSISTE
ET SIGNE

Pour ceux qui l’auraient oublié, Dennis
Meadows est un physicien américain qui diri-
geait en 1972 l’équipe du Massachusetts
Institute of Technology (le fameux MIT), char-
gée, à la demande du Club de Rome, de rédi-
ger un rapport sur le maintien à long terme de
la croissance mondiale. Publié en français sous
le titre Halte à la croissance, ce rapport avait
alors fait couler beaucoup d’encre. De passage
à Paris, à l’occasion de la publication en fran-
çais de la dernière édition de ce texte,
Meadows répond aux questions que lui ont
posées des journalistes du Monde1. 
Il constate tout d’abord que, quarante ans
après, l’idée encore communément répandue
est qu’il n’y a pas de limite à la croissance. «Et
quand vous démontrez qu’il y en a, on vous
répond généralement que ce n’est pas grave
parce que l’on s’approchera de cette limite de
manière ordonée et tranquille  pour s’arrêter
en douceur grâce aux lois du marché».
Pourtant, dit-il, «ce que nous démontrions, en
1972, et qui reste encore valable quarante ans
plus tard, est que cela n’est pas possible : le
franchissement des limites physiques du sys-
tème conduit à un effondrement». Par “effon-
drement”, il entend que techniquement «c’est
un processus qui implique ce qu’on appelle une
“boucle de rétroaction positive” c’est-à-dire un
phénomène qui renforce ce qui le provoque2.
Mais un effondrement, c’est aussi ce qui caracté-
rise une société qui devient de moins en moins
capable de satisfaire les besoins élé mentaires de
sa population : nourriture, santé, éducation,
sécurité». C’est déjà le cas de certains pays,
comme la Somalie, explique-t-il, mais même
s’ils en sont moins proches, c’est aussi le cas
d’autres pays, y compris les États-Unis.
Conclusion de Meadows : «la croissance va
s’arrêter en partie en raison de la dynamique
interne du système et en partie en raison de fac-
teurs externes comme l’énergie».
«Dans les vingt prochaines années, vous ver-
rez plus de changements qu’il n’y en a eu
depuis un siècle, dans les domaines de la poli-
tique, de l’environnement, de l’économie, de
la technique. Les troubles de la zone euro ne
représentent qu’une petite part de ce que nous
allons voir. Et ces changements ne se feront
pas de manière pacifique».
À la question des journalistes lui demandant
quels conseils il donnerait à François
Hollande, Angela Merkel ou Mario Monti, il
répond : «aucun, car ils se fichent de mon
opinion». Il explique que les politiciens étant
élus pour peu de temps n’ont pour seul but
que de paraître bons et efficaces pendant leur
mandat et ne se préoccupent pas de ce qui arri-
vera ensuite. 

Quant à la croissance, on ne veut pas entendre
parler de sa fin parce que cela signifie qu’il
faudrait inventer quelque chose de nouveau.
Comme le dit un proverbe japonais «si votre
seul outil est un marteau, tout ressemble à un
clou». Et malheureusement, pour les écono-
mistes le seul outil est la croissance. 

QUI L’EUT CRÛ ?
«Dans le sillage de la dette allemande, les
emprunts français deviennent une valeur
refuge»3.
Lors de la campagne présidentielle, un des
thèmes favoris de la droite, relayé ad nauseam
par les économistes orthodoxes et les grands
médias, était que l’élection de François
Hollande provoquerait immédiatement un
abaissement de la note de la France, ce qui
contribuerait forcément à l’augmentation de sa
dette puisqu’elle devrait emprunter à des taux
beaucoup plus élevés. Or il n’en est rien, bien
au contraire. Ce qui en étonne beaucoup dans
les salles de marché des banques où l’on
entend des remarques telles que «Si on
m’avait dit que la France emprunterait à de
tels taux sous un gouvernement socialis-
te…»3. Car, jour après jour, les taux d’intérêt
réclamés par les investisseurs pour financer la
dette tombent plus bas, plus bas que ce qu’ils
étaient à la veille de l’élection d’Hollande ! Les
investisseurs, polarisés sur la situation
grecque, l’Italie et la crise bancaire espagnole,
se reportent sur des “valeurs refuges” et,
comme le dit un analyste de la banque Natixis,
«la nouveauté, c’est que la France bénéficie à plein
de ce statut»3. 
Bien sûr, depuis longtemps, les investisseurs
prudents se “réfugient” vers l’Allemagne pour
sa rigueur et sa réputation de bastion ortho-
doxe. Mais les obligations allemandes à dix
ans étant récemment tombées à 1,19%, soit
plus bas que l’inflation (1,9%) et les emprunts
à deux ans ayant un rendement négatif, les
investisseurs perdent de l’argent en prêtant à
l’Allemagne. 
Les emprunts d’autres grands États hors de la
zone euro (comme l’Angleterre ou les États-
Unis) atteignant, eux aussi, des taux d’intérêt
historiquement bas, les investisseurs se repor-
tent sur des titres de dette un peu moins sûrs
mais qui leur permettent de gagner encore un
peu d’argent. C’est le cas de la dette française.
C’est une bonne nouvelle pour des écono-
mistes orthodoxes car cela allégera momenta-
nément la charge de la dette de l’État.  
Mais, comme on le sait, les marchés sont ver-
satiles et la crise européenne persistera tant
qu’on n’aura pas changé le statut de la Banque
centrale européenne qui doit pouvoir prêter
directement auxÉtats.   

J e an -P i e r r e  MON.
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Le Monde,
26/05/2012.
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Le Monde,
02/06/2012.
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La Grèce est un
bon exemple de
ce cercle vicieux :
la population
perd confiance en
sa monnaie, donc
elle retire des
fonds de ses
banques, ce qui
fragilise les 
banques et incite
encore plus les
gens à en retirer
leur argent, etc.
…et c’est 
l’effondrement.
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A C T U A L I T É

Ne boudons pas l’apaisement qui résul-
te de la victoire de François Hollande
au second tour de l’élection présiden-

tielle. Une victoire acquise aussi grâce aux
idées portées vigoureusement par le Front de
gauche. Non pas un apaisement au terme de
l’agitation médiatique qui accompagne une
échéance électorale à laquelle notre système
politique attribue une importance démesurée.
Mais plutôt le soulagement de voir arriver au
sommet de l’État un homme moins arrogant,
qui ne fonde pas sa stratégie sur la peur et sur
le vieil adage «diviser pour régner», un homme
qui ne construit pas son ascension politique
sur la haine du peuple, sur une volonté affi-
chée de prendre fait et cause pour l’oligarchie,
pour les riches. Un homme qui ne cherche pas
à concentrer tous les pouvoirs entre ses mains.
C’est déjà beaucoup.

SOLIDARITÉ, DÉMOCRATIE... 
En effet, comme l’a souligné le nouvel élu dès
son premier discours à Tulle, au soir de l’évè-
nement : «Trop de fractures, de blessures, de
ruptures, de coupures ont séparé nos conci-
toyens, c’en est fini. Le premier devoir du
Président, c’est de rassembler et d’associer
chaque citoyen à l’action commune pour rele-
ver les défis qui nous attendent (...)». Car,
assurément, la haine, la division sont
contraires aux valeurs républicaines. Patrick
Le Hyaric, directeur du journal l’Humanité et
député européen, ajoute1 : «La page est enfin
tournée d’un quinquennat de la régression
sociale et démocratique qui a tant fait souffrir
notre peuple, tant défiguré et affaibli notre
pays, tant stigmatisé, tant divisé, tant opposé
les uns aux autres en piétinant les plus belles
valeurs de notre république. (...) Le nouveau

pouvoir aura besoin du rassemblement et de
l’intervention du plus grand nombre». Et l’on
pourrait multiplier les citations dans cette
tonalité chez tous ceux qui étouffaient sous la
Présidence de Nicolas Sarkozy. 
Mais, direz-vous, tous les Présidents fraîche-
ment élus ont toujours clamé leur volonté
d’être le Président de tous les Français, en
refermant la parenthèse électorale. Pourtant,
quel crédit pouvait-on accorder il y a cinq ans
à de tels propos quand, à peine élu, Nicolas
Sarkozy n’eut de cesse d’instrumentaliser l’É-
tat au profit d’une minorité, ignorant l’intérêt
général ? Alors, à nous, dès maintenant, de
rappeler constamment cet engagement de
François Hollande, dans notre lutte pour faire
avancer la démocratie au-delà du processus
électoral : «Associer chaque citoyen à l’action
commune» ! Quelle action commune est-elle
ainsi sollicitée ? Celle indispensable dans tous
les rouages de la société et il y a donc bien des
changements à promouvoir pour que cet
objectif soit autre chose qu’une coquille vide.
C’est au peuple de les revendiquer en prenant
toute sa place et d’abord dans le contrôle de
ses élus. Celui qui vient de l’être et ceux à
venir à l’issue des prochaines législatives.

... ET LUTTE DES CLASSES
Au cours d’un premier épisode, la gauche,
toutes forces confondues, vient donc de battre
la droite, dans ce mouvement de balancier
plus ou moins bien réglé mais qui reste un
mouvement de façade, ne remettant pas en
cause les fondements du système capitaliste.
C’est bien pour cela que le système accorde
une importance médiatique considérable à ce
jeu électoral, présenté comme un grand
moment de démocratie, tant qu’aucune force
politique ne parvient à en perturber réellement
le mouvement. La dynamique du Front de
gauche a donné quelques frissons, d’où l’insis-
tance à braquer les projecteurs sur le Front
national, dernier chien de garde du capitalis-
me.
Qu’attendre alors de cette alternance du per-
sonnel politique, à supposer qu’il soit confirmé
au cours des législatives, si l’on veut bien
observer qu’une majorité de Français reste
néanmoins acquise aux idées libérales ? Si l’on
veut bien se rappeler que le parti socialiste ne
remet pas en cause les grands principes de
l’économie de marché. Espérer seulement une
pincée de justice sociale, une correction à la
marge de la répartition des richesses, avec
l’hypothèse que de simples mécanismes de
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régultion, sans réel rapport de forces, suffiront à contenir
durablement les excès du capitalisme ? En fait, une autre
forme de fuite en avant ?
Et jusqu’où peut donc aller l’action commune qu’appelle de
ses vœux François Hollande, si le dogme du libre échange,
de la concurrence libre et non faussée à l’échelle mondiale
n’est pas renversé ? Le mécanisme Keynésien peut amélio-
rer momentanément l’ordinaire des plus démunis, mais ce
ne sera que le temps d’un répit, jusqu’au moment où le
balancier s’inclinera à nouveau dans l’autre sens, vers la
droite. Proposer au peuple d’adoucir seulement son aliéna-
tion ? Ce n’est pas le sens du combat politique engagé par
le Front de gauche, qui désigne clairement l’ennemi de clas-
se, l’oligarchie, principalement financière, et son arme
offensive, l’organisation capitaliste de la société. L’action
commune, c’est donc résolument dans la lutte des classes
qu’elle se situe.
Jean-Emmanuel Ducoin, qui apostropha Nicoléon cinq
années durant dans son bloc-notes de l’Humanité des débats,
traduit bien l’atmosphère d’attente qui prévaut aujour-
d’hui2 : «Les nouveaux chapitres sont toujours fascinants,
en tant qu’ils portent nécessairement cette part d’incon-
nue qui permet à l’espoir de vivre. Vous aussi, vous avez
eu chaud au cœur sans pourtant sombrer dans l’illusion
lyrique observée en mai 1981 ! Tant mieux. La lucidité ne
nuira en rien, cette fois, au travail qu’il reste à accomplir
pour la gauche de transformation». Un travail pour lequel
les suggestions ne manquent pas, preuve que des forces de
changement ne demandent qu’à se mettre à l’ouvrage,
comme on pourra le voir par exemple dans un petit livre de
la Fondation Copernic, Changer vraiment, publié ces jours-ci
(voir ci-contre).

Guy EVRARD.
Références :
1. Patrick le Hyaric, Ils ont dit, l’Humanité du 7/5/ 2012, 
2. Jean-Emmanuel Ducoi, Lucidités, l’Humanité des débats, 11-
13/5/2012.9.
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Changer 
vraiment !

Quelles politiques 
économiques de gauche

?

Depuis des décennies, en
France, quel que soit le gou-
vernement en place, la même
logique a prévalu : baisse du
coût du travail, précarisation du salariat, défiscalisa-
tion des plus riches et des grandes entreprises, ouver-
ture à la concurrence, libre-échange et dérèglementa-
tion financière.
Menées simultanément dans l’ensemble des pays de
l’OCDE, ces politiques ont abouti à la crise actuelle,
qui voit partout en Europe une austérité drastique
imposée aux peuples. Elles sont présentées comme
inéluctables (...). Cette note montre qu’il n’en est rien.
La gauche au pouvoir peut tout à fait rompre avec sa
démarche d’accompagnement du capitalisme pro-
ductiviste néolibéral et ne pas se contenter de l’amen-
der à la marge. Au-delà des mesures d’urgence qu’il
faut prendre immédiatement pour amorcer la sortie
de crise, ce livre propose une vision dynamique d’en-
semble et montre qu’il est possible d’amorcer une
autre logique économique, sociale et écologique... à
condition d’avoir la volonté politique de s’attaquer à
l’oligarchie cupide qui nous gouverne et de s’ap-
puyer résolument sur la mobilisation sociale et
citoyenne.
Tel est l’enjeu du quinquennat qui s’ouvre.

Les notes et documents de la Fondation Copernic,
(140 pages), éd.Syllepse, mai 2012.

«Le jeudi 16 mai, j’ai participé à l’émission
d’Arte “28 minutes” sur le thème : La
Grèce, talon d’Achille de l’Europe ?1 Je
viens de visionner l’émission telle qu’elle a
été diffusée et je n’en crois pas mes yeux :
disparu le passage où je disais que l’aide
accordée à la Grèce a été en réalité une aide
aux créanciers du pays, et que les plans de
sauvetage successifs ont été conçus pour
protéger les créanciers d’un défaut éventuel
de la Grèce, tout en plongeant le pays à une
récession de l’ordre de 20% le menant tout
droit à la faillite ! Si vous regardez attenti-
vement, vous constaterez les traces de cou-
pure par des enchaînements assez abrupts et
la non fluidité de la parole après la première
intervention de Benjamin Coriat. 
De même est passé à la trappe, un passage
vers la fin où j’avais évoqué une confronta-
tion qui n’est pas de nature nationale entre
Grecs et Allemands, mais bel et bien entre
deux camps transnationaux, c’est-à-dire
entre, d’une part, ceux qui, en marchant lit-
téralement sur des cadavres, défendent les

intérêts du secteur financier et, d’autre part,
ceux qui défendent les droits démocratiques
et sociaux…. Je prends à témoin Benjamin
Coriat qui participait à l’émission et qui
pourrait certifier que j’ai bien tenu ces pro-
pos dont la trace disparaît sous les ciseaux
du censeur. 
Cela relève tout simplement de la CENSU-
RE. Une question s’impose : Qui donc
contrôle Arte et qui filtre les infos ainsi ? 
Je l’avoue, je n’en reviens pas. L’émission a
été enregistrée “dans les conditions du
direct” deux heures et demie avant sa diffu-
sion et, que je sache, cette formule veut dire
qu’on ne coupe pas, à la limite on refait une
prise si on a un souci, ce qui a été le cas pour
les présentations. Et même si la pratique
établie est de couper un peu les longueurs,
comment se fait-il que les deux coupes prin-
cipales portent, comme par hasard, sur des
propos concernant les vrais bénéficiaires de
l’aide à la Grèce, c’est-à-dire les banques,
ainsi que sur le caractère fallacieux de la
supposée confrontation gréco-allemande ? 

Comme vous pouvez d’ailleurs le constater
vous-même, mon temps de parole corres-
pond à un tiers - peut-être même moins- de
celui de M.Prévelakis. Celui-ci, avec sa pro-
position d’un médiateur, sous la tutelle
duquel devrait se mettre la Grèce, proposait
rien de moins que de suspendre les procé-
dures démocratiques en Grèce et de placer
Sarkozy (!) à la position d’un tuteur du
peuple grec qui ne saurait être représenté
par ses élus, surtout si ceux-là appartien-
nent par malheur au Syriza. J’ai bondi mais
on ne m’a pas laissé le temps de réagir en
coupant là l’émission. 
Bref, les coupures, la répartition inégale du
temps de parole, la conclusion sur un appel
à suspendre la démocratie en Grèce, tout
cela, si n’est pas de la manipulation de l’in-
formation, c’est quoi au juste ? 

Vicky SKOUMBI,
Rédactrice en chef de la revue grecque ·ÏËthÂÈ·

1.<http://www.arte.tv/fr/28-minutes--du-lundi-au-
vendredi-a-20h05/6281642.html.

témoignage : ARTE censure ?
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D O S S I E R :  C O M M E N T S E L I B É R E R D U C A P I T A L I S M E ?  

Le 4 juin a eu lieu dans le Nord une marche
en souvenir des 100.000 mineurs qui firent
grève en mai et juin 1941, refusant l’aug-

mentation du temps de travail exigée par les com-
pagnies minières qui collaboraient avec le régime
de Vichy. Hommage fut ainsi rendu «aux peuples qui
font l’Histoire». Et particulièrement aux femmes de
ces mineurs : elles furent d’abord 300 à défiler sans
tambour ni trompettes, ni drapeaux ni banderoles.
Mais leur détermination à soutenir les revendica-
tions des mineurs et à demander simplement de
quoi se nourrir était telle qu’elles furent bientôt
2.000 à oser défiler, solidairement serrées les unes
contre les autres, devant les automitrailleuses des
troupes du Troisième Reich, commandées par l’ex-
trême droite allemande. 
Ce dimanche de Pentecôte, le 26 mai dernier, sur le
plateau des Glières, un ancien résistant, Charles
Palant, qui fut déporté à Auschwitz, lançait un
appel poignant : «Sachons réagir vite quand l’Homme
est menacé. Soyons fiers d’être des hommes !».
En ces deux lieux de mémoire, des cris d’alerte ont
été lancés : Aujourd’hui, l’Homme est menacé, les
peuples “qui font l’Histoire” vont-ils savoir réagir
vite? 
C’est bien la question que posait Bernard Blavette
dans notre précédent numéro, et les diverses réac-
tions qu’elle soulève prouvent à quel point elle est
cruciale. D’abord parce que la menace n’est pas
limitée à notre pays, elle est mondialisée. Ensuite
parce que la menace vitale pèse au moins autant
sur les générations futures que sur l’actuelle. Parce
que l’ennemi est aujourd’hui bien plus puissant
que l’envahisseur nazi. Parce qu’il est plus difficile
à saisir : selon l’aspect sur lequel ils veulent attirer
l’attention, certains le désignent par la financiarisa-
tion du capitalisme, d’autres ciblent son origine,
l’idéologie libérale ou néolibérale, d’autres encore
dénoncent l’effet que l’actualité met en relief : la
dictature des marchés, la crise et ses multiples
facettes. On peut le désigner simplement comme
l’aboutissement logique, et catastrophique, du
capitalisme. 
Mais le plus grave danger de cet envahisseur
moderne est certainement le conditionnement par
lequel ses troupes ont réussi à paralyser les esprits.
Il est donc essentiel de comprendre quels procédés
ont été employés, au cours de l’Histoire, pour par-
venir à cette neutralisation, à la démission des “res-
ponsables” élus, à l’attitude actuelle de la plupart
des gouvernants. Les armes pour nous défendre
nous viennent donc des philosophes et des psycho-
logues, qui nous aident à comprendre comment
médias, politiciens, et même économistes, nous
manipulent, nous font peur pour finalement nous
persuader qu’il ne peut pas y avoir d’alternative. 

L’ÉCONOMIE VERTE
Nous avons déjà évoqué ici les deux traités (MES et
TSCG) qui vont nous être imposés par les gouver-
nements de l’Union Européenne. Nous avons com-
pris comment ils s’appuient sur les Dettes souve-
raines (dont la légitimité n’est pas remise en ques-
tion, y compris par notre Président “normal”) pour
imposer austérité et “règle d’or”, au mépris de
toute réelle démocratie. La façon dont le Président
de la Commission européenne vient de dicter à la
France ce qu’elle devait faire, quelles mesures elle
devait prendre sur le travail, le budget, les retraites,
les services publics, etc., est éloquente.  
Mais ce n’est pas tout pour cette année. La dernière
offensive en date est désignée par un nom sédui-
sant, «l‘économie verte», une vraie trouvaille ! Et
elle ne concerne pas seulement quelques pays dits
endettés. 
Il s’agit de saisir l’occasion de la Conférence inter-
nationale qui va se tenir à Rio de Janeiro, du 20 au
23 juin prochains, pour faire passer l’une des plus
grandes offensives mondiales du capitalisme : la
commercialisation de la nature.   
Les engagements pris en 1992 au Sommet de la
Terre de Rio n’ont pas été tenus, qu’il s’agisse de
ceux destinés à réduire les émissions de gaz à effet
de serre, à stopper la déforestation ou la perte de
biodiversité. Le bilan en est si désastreux que les
observations conduisent maintenant à des prévi-
sions pires qu’il y a 20 ans à propos du réchauffe-
ment climatique et des autres désastres prévisibles.
La responsabilité humaine dans cette évolution est
reconnue par les scientifiques, pour qui nous
sommes entrés dans une nouvelle ère géologique,
qu’ils qualifient par le terme anthropocène, ce qui
signifie que l’espèce humaine est désormais la force
majeure qui met la planète en danger.   
Cette information devrait entraîner, de la part des
“décideurs”, une révision complète de notre orga-
nisation économique, afin de protéger la nature au
lieu de la laisser exploiter dans le seul souci de faire
des profits. Il faut prendre des précautions, produi-
re en économisant les ressources non renouve-
lables, empêcher les abus, les gâchis, les produc-
tions de luxe, d’armements, de polluants divers, et
enfin limiter la production à ce qui est nécessaire
pour assurer la survie de l’espèce humaine en
répartissant de façon plus équitable les richesses
ainsi produites. Mais pour cela, il faut évidemment
que les investissements soient décidés en tenant
compte de ces impératifs ! Rien n’ira dans ce sens
tant que les investissements n’obéiront qu’au seul
souci de permettre un placement rentable ! C’est
donc l’obligation universelle de croissance et de
rentabilité financière imposée par le capitalisme
qu’il s’agit de supprimer. 

Nouvelle offensive 

…
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Or c’est une démarche complètement opposée qui
se prépare. Et de façon très sournoise. Sournoise
parce que l’emploi du terme utilisé, économie verte,
est séduisant : il fait croire que l’objectif est écolo-
gique. On se dit qu’il s’agit de développer dans
l’habitat, dans les transports, partout, toutes sortes
de nouvelles technologies et en pensant à tous les
nouveaux emplois que cela va générer, on est prêt
à s’enthousiasmer pour cette politique. C’est
oublier que ces emplois seront créés de toute
façon, quelle que soit l’organisation économique
future, pour la bonne raison que c’est une nécessi-
té imposée par l’épuisement des ressources natu-
relles, résultat de leur exploitation sans retenue. 
La démarche est trompeuse aussi parce qu’il s’agit
de masquer sous cet écran écologique le fait que,
depuis maintenant plus de trente ans, l’idéologie
libérale l’emporte sur la raison. 
Le rapport Halte à la croissance ! (voir ci-dessus le
“fil des jours”) et la  Conférence de Stockholm en
1972, puis le rapport Bruntland en 1987, avaient
lancé l’alerte sur la nécessité de veiller à ce que,
désormais, le développement soit “durable”. Ce
qui signifiait que, par suite d’une prise de
conscience scientifique des réalités écologiques, et
pour des raisons morales, de justice sociale, on ne
devait plus laisser la sphère économique libre
d’exploiter sans restriction ni contrôle les res-
sources de la nature et en compromettre les équi-
libres. C’est dans cet esprit que des conventions
internationales (sur le climat et les gaz à effet de
serre, sur la biodiversité et la désertification) ont
été établies au Sommet de Rio en 1992.
Si elles n’ont pas été suivies, c’est que s’y est sys-
tématiquement opposée la volonté exprimée alors
par Georges Bush, qui entendait maintenir “the
american way of life”, le mode de vie des États-Unis,
quelles qu’en soient les conséquences pour le reste
de l’humanité. Selon cette idéologie libérale, et
malgré toutes les preuves du contraire, la crois-
sance est la solution absolue pour résoudre tous
les problèmes posés, dont ceux de l’environne-
ment, il faut donc confier la gestion des ressources
de la nature aux marchés, et cela sans restriction,
sans réflexion, et même sans jugement critique.
L’escalade se poursuit avec la convocation par
l’Assemblée générale des Nations unies d’une
Conférence Internationale sur le Développement
Durable, à Rio, du 20 au 22 juin prochains,
L’emploi de l’adjectif durable dans l’intitulé tend à
faire croire qu’il est question d’aller dans le sens
du compromis, évoqué plus haut, entre d’une part
l’économique et d’autre part le social et l’environ-
nement. L’illusion est entretenue dans la présenta-
tion du programme de cette conférence : «une éco-
nomie qui entraîne une amélioration du bien-être
humain et de l’équité sociale tout en réduisant de
manière significative les risques environnementaux et
la pénurie des ressources». Mais ce qui se cache sous
cette affiche alléchante, rédigée dans le style bien
connu des belles promesses politiciennes, se révè-

le quand on étudie le document préparatoire, le
“projet zéro” de cette conférence “Rio+20”, un
texte court, intitulé «le futur que nous voulons», ins-
piré par le rapport 2011 du PNUE1. Un groupe de
travail s’est chargé de l’étudier et a publié son ana-
lyse2. Selon cette étude, l’objectif poursuivi est, en
fait, la promotion d’un “capitalisme vert”, qui
associe les mesures d’austérité du “consensus de
Washington” (imposées maintenant à l’Europe3)
avec une innovation destinée à trouver de nou-
velles sources de profit au capitalisme. 
Cette perverse invention consiste à traiter  la natu-
re comme un capital financier : il faut fixer un prix
à chacun des services que la nature offre gratuite-
ment. Considérant désormais les plantes, les ani-
maux et les écosystèmes comme des “prestataires
de services”, il faudrait donc identifier ces ser-
vices, puis leur assigner une valeur MONÉTAIRE,
“évaluer leur statut” et calculer les limites de leur
offre et de leur temps de conservation. L’objectif
est de DÉVELOPPER DES MARCHÉS pour cha-
cun de ces services et de les commercialiser. On
tait, évidemment, le fiasco de la commercialisation
des crédits carbone. 
Toutes ces élucubrations reposent sur des affirma-
tions telles que : toutes les crises, alimentaire, cli-
matique, énergétique, sont dues à “l’absence d’allo-
cation en capital“ ; ou bien “n’a de valeur que ce qui a
un prix, un propriétaire et rapporte des profits“ ! Le
projet s’étend ensuite, mais passons, sur des “ajus-
tements structurels” qui seraient nécessaires et sur
les coûts additionnels qui en résulteraient, etc.

LA R I PO S T E
Cette attaque est si savamment préparée, et pré-
sentée, qu’on se demande parfois si les décideurs
qui vont la soutenir comprennent ce qu’ils font ! 
La résistance populaire est d’autant plus nécessai-
re. De nombreuses associations, dont Attac, se
mobilisent. Elles ripostent
en organisant en parallèle
à la conférence officielle,
un «Sommet des peuples»,
à Rio, du 15 au 23 juin. Il y
sera rappelé que les biens
naturels, tels que l'eau, les
sols, ou l'air, ne sont ni des
marchandises ni des actifs
financiers. Ce sont des
biens communs que la
nature offre à toute l’hu-
manité, ils sont  à partager
entre tous, non à s’approprier par quelques uns à
des fins commerciales.  
Le 20 juin sera une journée d’action mondiale
pour dénoncer les crimes économiques, sociaux et
écologiques des grandes entreprises capitalistes.
Donc l’occasion, pour tous ceux qui ne pourront
pas aller au Brésil, de se mobiliser en France afin
d’alerter sur les enjeux de “Rio + 20” et de montrer
comment un autre futur est possible. 

Marie-Louise DUBOIN.
…

PNUE=
Programme des
nations 
unies pour 
l’environ-
nement.

1

Voir :
http://nogree-
neconomy.org/

2

Lire
“Europe, ta
démocratie fout
le camp !” 
dans GR 1123.

3
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Bravo à Bernard pour son texte qui soulève des
points sur lesquels nous ne pouvons qu'être
malheureusement et douloureusement d'ac-

cord. Oui, nous ne pouvons qu'avoir peur de cette
chute du capitalisme, dont nous rêvons tant.
En revanche, la dimension du sacré telle que
Bernard la définit me paraît très juste et pas tant
que ça de l'ordre de l'intime. Elle fait partie de nous
comme nos bons et nos mauvais côtés. Pour ma
part, en tant que psychanalyste jungienne, ces
dimensions de notre psyché ne me font pas peur,
elles me sont familières. Jung disait, et on le voit
dans la cure analytique, que le sacré a une place
dans notre psychisme, que ce soit conscient ou
inconscient. Et il fondait sur lui une partie de son
optimisme (mesuré). Pour lui, la psyché ne peut
rester longtemps dans l'unilatéralité (ici l'animal
domestiqué) et il y a en nous "ce ressort" d'énergie
vitale qu'il appelle "le soi" (dont le sacré, la spiri-
tualité, l'image de Dieu, entre autres, en sont des

représentations). Autrement dit, si ces images
habitent notre psychisme, elles disent quelque-
chose de cette vitalité qui nous habite (à ne pas
confondre avec la religion moralisatrice qui ne
fabrique que des images de moutons bêlants, bien
entendu). Soyons bien clairs, je ne vous parle pas ici
de croyance ou de foi (qui sont des phénomènes
avant tout individuels et des expériences profondé-
ment intimes et personnelles). Je vous parle de
structures et de fonctionnement psychiques. Moi, je
fonde mon espoir dans cette tendance de notre psy-
chisme à aller vers l'avant, vers le renouveau, vers
la vie plutôt que vers la mort... et elle apparaît là
sous forme d'exigence de sacré, de quelquechose
qui nous tire vers le haut plutôt que vers le bas,
comme chez les Indignés. Sauf bien sûr à être trop
malades, et là est toute la question : serions-nous
déjà trop malades ??? La résilience n'est pas donnée
à tout le monde... Une injustice de plus...

C. D.-J .
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Avec son article “La révolution est-elle encore possible ?”, paru dans
notre précédent numéro (GR 1131), Bernard Blavette a ouvert un
débat. D’abord par son emploi du terme de “sacré” parce que pour
beaucoup, il reste associé à la religion. Mais pas pour la psychana-
lyste CCHHRRII SS TT IIAANNEE DDUUCC-- JJUUVVEENNEETTOONN :

Dans le dictionnaire historique de la langue française, ALAIN REY suit
l’évolution de l’emploi du terme “sacré”; il rapporte, en substance : 

En ce qui concerne le fond de l’article de Bernard Blavette, c’est-à-dire
la possibilité que, dans le contexte actuel, le combat politique parvien-
ne à mettre fin au capitalisme, GGUU YY EEVVRRAARRDD commente :

SACRER. Verbe introduit en français
(vers 1155) avec le sens repris au latin
de conférer un caractère sacré… au
moyen de rites religieux. Son emploi
actif a disparu.
• En revanche, le participe passé est
demeuré très vivant… Employé seul
vers 1200, il s’applique à ce qui est
consacré à Dieu… Directement tiré
du latin à la fin du XV° siècle, s’est
employé jusqu’au milieu du XVI°
siècle : il qualifie ce qui appartient à
un domaine interdit et inviolable et
qui fait l’objet d’un sentiment de

révérence religieuse (XVII° siècle)…
Dans l’ancienne médecine, maladie
sacrée se disait de maladies attri-
buées à une influence surnaturelle
(1584)… 
Au XVII° siècle, le mot s’applique
aussi à ce qui concerne les cultes
payens 1636) et, dans un sens plus
moral que religieux, qualifie ce qui
est digne d’un respect absolu
(1640)… 
Feu sacré se dit se dit au figuré (1777,
Voltaire) de sentiments passionnés
qui se communiquent chez les indivi-

dus et avoir le feu sacré signifie
«avoir foi dans son art» (1842).
Depuis le milieu du XVIII° siècle
l’adjectif s’emploie avec une nuance
d’admiration ou d’ironie et une
valeur intensive… Il reste très vivant
avec une valeur positive.
Du fait de l’ambiguïté étymologique
de sacré, ou bien par antiphrase, il se
dit (1788) pour «maudit, exécré», il
est notamment utilisé pour renforcer
un juron (sacré nom de Dieu, etc),
souvent abrégé en cré  (1832) d’où
crénom…

C et article de Bernard Blavette est fondamen-
talement intéressant car il soulève la ques-
tion de la pertinence du combat politique

d'aujourd'hui avec des modes de pensée qui sont
encore, peu ou prou, ceux des XIX° et XX° siècles.
Pour coller davantage à cette référence au passé, je
suggère même cet autre titre "De requiem en ave
maria", faisant fi de l'acception du sacré que retient
Bernard, qui écarte clairement toute référence à
Dieu, en appelant néanmoins à l'intime et ses capa-
cités de transcendance. Ces chants, dans leur asso-
ciation improbable, traduiraient en effet assez bien,

me semble-t-il, le cheminement de l'article, du
désespoir (la description de la société complexe qui
nous rend totalement vulnérables) vers une fenêtre
de lumière (graines d'un autre futur, semées à l'in-
su des pouvoirs d'aujourd'hui), dans la seconde
partie du texte. Reconnaissons à Bernard clarté et ...
lucidité.
Que penser de cette référence au sacré, que je pré-
fère nommer à l'intime ? Nous savons bien que dans
les temps difficiles de l'Histoire, il peut y avoir dan-
ger à laisser parler l'intime, à faire vibrer nos cordes
spirituelles, avec le risque d'échapper à toute ratio-…



8 LA GRANDE  RELEVE - N° 1132 -juin 2012

nalité : les chants révolutionnaires (que j'affec-
tionne pourtant), les chants guerriers, Richard
Wagner, les grands meetings, pour ne pas dire
les grand’messes (encore une référence au
divin), qui n'ont d'autres buts que de souder et
galvaniser les foules ou les troupes. Nous voici
proches du glorifiant, de l'incantatoire, de la
transe... 
L'intime est donc cette dimension de notre
liberté dont nous devons rester totalement
maître, aussi bien dans le champ individuel
que lorsqu'elle se conjugue avec celle des
autres, dans les circonstances précédentes.
L'intime est-il négociable ? La question est pro-
bablement sotte quand il s'agit de thérapie,
destinée justement à aider l'individu à en
reprendre possession. Mais contre la manipu-
lation des consciences, pour l'engagement
révolutionnaire ou l'engagement tout court, la
réponse devrait être constitutionnellement
NON.
Nous revoilà devant cette synthèse toujours
impossible entre liberté individuelle et liberté
collective, qu'il nous faut résolument affronter
au cours du XXI° siècle, dans notre lutte contre
le capitalisme et pour le renouveau des socié-
tés humaines. Le capitalisme se joue de l'une et
de l'autre dans sa stratégie de classe, magni-
fiant la première au nom du dynamisme et de
l'épanouissement humains, manipulant la
seconde dans les situations tendues, au nom
de l'intérêt supérieur du pays. Mais les authen-
tiques défenseurs de la liberté, les peuples en
lutte, agissent-ils autrement ?
Il nous faut donc affronter ce dilemme que
pose finalement Bernard, car enfin, le rôle de
La Grande Relève n'est-il pas aussi, au-delà de
l'analyse des situations exaspérantes que génè-
re l'approche néolibérale de l'organisation du
monde, au-delà de propositions concrètes que
tente de développer notre journal, de réfléchir,
comme s'y efforce ici Bernard, à toutes les
dimensions susceptibles d'ouvrir la voie ? 
Oui, mais comment marier l'intime à la raison?

Pour ma part, je refuse l'appel public à toute
transcendance. Celle-ci doit rester verrouillée
au plus profond de chacun, cette part de liber-
té reconnue, mais secrète. Si j'aime un chant de
révolte, ce n'est surtout pas pour partir à l'as-
saut. Peut-être tout juste pour le fredonner
lorsque le monde aura changé de base. Non,
c'est la force de la raison et de la paix qui doit
convaincre. Et, même si notre démocratie d'au-
jourd'hui est insuffisante, comme nous ne ces-
sons de le répéter, elle doit quand même être
notre appui pour aller au-delà, pour ne pas
retourner à cette barbarie où peut toujours
nous entraîner le capitalisme lorsqu'il est tra-
qué, comme l'évoque Bernard. Il faut s'en
convaincre et convaincre, plutôt que s'en
remettre à toute forme de transcendance, fut-
elle secrète, comme seul espoir de trouver la
force de changer le monde. D'accord, défendre
la paix n'est pas si simple, demandez à Jaurès
et à bien d'autres !
Et, pour revenir au présent, puisque le pro-
gramme du Front de gauche, que nous avons
considéré comme une avancée sur le terrain de
nos idées, se réfère à «l'humain d'abord !»,
pourquoi Bernard n'irait-il pas en discuter
avec Jean-Luc Mélenchon et ses coéquipiers
pour leur demander jusqu'où ils entendent
mettre l'homme au centre de leur stratégie et
surtout pas au centre du monde ? Et pourquoi
ne pas élargir le débat à tout ce que l'universi-
té compte de philosophes (je n'ose dire positi-
vistes) pour qu'ils nous aident à comprendre, à
théoriser ? La réflexion est plus que jamais
d’actualité, mais elle ne fait pas forcément bon
ménage avec les urgences quotidiennes.
Demandons aussi aux jeunes d’entrer dans
cette réflexion, puisque c’est leur avenir dont il
est question. C’est la meilleure façon de ne pas
culpabiliser sur notre lâcheté. Nous avons
aussi des circonstances atténuantes. Bernard
sait et dit qu'il n'y a plus, de toute façon, de
place au doute, si nous revendiquons un ave-
nir.         G.E.

…
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DE L’ENVELOPPE SOUS LAQUELLE ILS REÇOIVENT LEUR JOURNAL.
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Et justement, un philosophe, qui est déjà intervenu dans nos
colonnes, AANNDDRRÉÉ  KKOOUULLBBEERRGG, a lui aussi, réagi à l’article de
Bernard, et il nous apporte un renfort résolument optimiste : 

Accord et désaccord
Je souscris en grande partie aux analyses

critiques de l’article de Bernard Blavette,
et je participe (localement) aux modes

d’action qu’il prône. Mais pour ne pas en res-
ter aux congratulations et pour faire avancer le
débat, je traiterai ici d’un aspect de son propos
qui me semble insuffisamment dégagé des
modes de pensée dominants. Et qui n’est pas
sans conséquence.

ATTENDRE LA CATASTROPHE
À la question : «la révolution est-elle encore pos-
sible ? », Bernard Blavette répond que peut-
être deviendra-t-elle possible plus tard, autour
des années 2030, quand la crise écologique
(notamment) aura engendré des conséquences
tellement catastrophiques que, de lui-même,
l’ordre ancien se décomposera. À ce moment-
là, si d’assez nombreuses graines critiques
(idées et pratiques locales) ont été semées, il
n’est pas impossible que, malgré le chaos
engendré par cette décomposition, nos
enfants, petits-enfants ou arrière petits-enfants
parviennent, au bout de plusieurs dizaines
d’années de luttes à l’échelle mondiale, à faire
advenir une nouvelle société.
Pourquoi faut-il attendre la catastrophe pour
chercher à transformer la société ? Pourquoi se
résigner à ne mener que des actions de résis-
tance ponctuelles (et quelques campagnes
électorales...), dont Bernard Blavette dit, lui-
même : «cela (n’est) pas à dédaigner, mais nulle-
ment à hauteur des enjeux» ? Comment une cri-
tique si radicale aboutit à des propositions
d’action si prudentes et attentistes ?
Dans une période où les indignés, parmi bien
d’autres, réclament une «démocratie réelle
maintenant», l’approche prend ici des accents
singulièrement fatalistes : «l’énergie qu’il fau-
drait déployer pour réorienter l’idéologie mondiali-
sée est proprement colossale, inimaginable. Il ne
faut donc pas se bercer d’illusion, une transforma-
tion sociale de grande ampleur est improbable dans
l’immédiat»; de même, de toute confrontation
frontale avec le système dominant «nous ne
pourrions que sortir vaincus et affaiblis».
Certes, personne n’imagine qu’il suffirait de
claquer des doigts pour que le capitalisme
mondial se transforme en société solidaire et
conviviale, mais pourquoi est-il inimaginable,
hors de question, de vouloir  le  changer avant
les grosses catastrophes que nous nous conten-
terions d’attendre, sans tout faire pour les pré-
venir. ?

Bernard Blavette rappelle que les oligarques
qui nous gouvernent, évidemment, ne se lais-
seront pas priver de leurs privilèges sans résis-
tance. Mais son argument principal c’est le
danger d’un immense chaos que pourrait pro-
voquer une remise en cause radicale du systè-
me : «le mouvement social devra aussi lutter
contre les forces du chaos qui, dans une société
malade comme la nôtre, pourraient prendre des
aspects terrifiants». Cette peur du chaos produit
par l’effondrement de l’ordre dominant hante
tout le texte et explique certainement l’extrê-
me prudence de l’auteur et son attente de la
catastrophe de 2030. 
Or cette peur a une histoire. 
Dans mes recherches sur les années 80 il m’est
apparu que ce couple indissociable, ordre ou
chaos, constituait la principale assise de la
cage libérale décrite par l’auteur.

ORDRE OU CHAOS,  
ÉPOUVANTAIL CONSERVATEUR

ET VIEILLE LUNE
Attendre que la situation devienne réellement
catastrophique, que l’urgence et la peur fanati-
sent les populations, n’est-ce pas le plus grand
des dangers ? Le type de situation qui repré-
sente un optimum pour tous les postulants
dictateurs prêts à saisir l’occasion ? L’Histoire
en offre de nombreuses confirmations. 
Quant à l’idée de chaos qui surgirait de toute
tentative de transformer la société, si irrémé-
diable qu’elle fait penser à un destin (les autres
hypothèses n’ont pas été explorées), c’est une
terreur sacrée, entretenue par tous les pou-
voirs depuis des siècles. 
Des millénaires même. L’intrusion de la démo-
cratie dans la société hiérarchique était déjà
présentée par Platon, non comme une autre
forme de société, mais comme un basculement
dans le chaos et la catastrophe politique : la
tyrannie. 
Mais c’est dans les années 80 que ce procédé,
si efficace pour briser les espérances d’émanci-
pation, a pris sa forme la plus achevée. Nous
sommes issus de cette gigantesque mise au
pas qui commence à peine à livrer ses secrets
aux chercheurs. De l’épouvantail du Goulag à
l’argument du totalitarisme, de la peur des
utopies, c’est-à-dire de tout écart vis-à-vis de
l’ordre existant, à la peur économique,  accen-
tuée par la crise et la précarité, utilisée comme
panique conservatrice... toutes ces peurs ont
façonné les consciences à accepter l’ordre exis-…
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tant, résistant, de ci de là, pour sauvegarder
quelques acquis, mais en se gardant bien d’en-
visager des alternatives au système. Et nous
avons pris un très sérieux retard dans ce
domaine, malgré le retour récent de question-
nements sur ces sujets. La Grande Relève est une
exception dans cette période de prudence
confinant à l’autocensure.

DÉMOCRATIE RÉELLE, 
SINON MAINTENANT, 

DU MOINS PAS TROP TARD
Bien sûr, la mondialisation a construit des
engrenages, immenses dans certains
domaines, qui nous obligent à penser les
conséquences immédiates et lointaines de nos
ruptures. Mais ce n’est pas un ordre surnaturel
dont la contestation réveillerait la colère des
Dieux. Ce sont des problèmes techniques et

politiques solubles, comme a été soluble, certes
de la pire des façons, la mise en place de ce sys-
tème et, jusqu’ici, sa continuelle réorganisation
par le capitalisme. Nous pouvons faire mieux.
Au lieu de  céder à la peur paralysante devant
le verrou suprême sécrété par la culture domi-
nante il faudrait, me semble-t-il, multiplier les
projets d’alternatives locales et globales, les
introduire dans le débat public, les confronter
et réfléchir aux conditions à réunir pour
qu’elles puissent se réaliser avant les grandes
catastrophes. C’est ce que fait Marie-Louise
Duboin (et quelques autres), depuis des
années, violant effrontément les tabous domi-
nants. Brisons-les à notre tour. 
Soyons sacrilèges en forgeant sans attendre les
instruments de notre émancipation.         

A. K.

BERNARD BLAVETTE trouve extêmement positif le débat que son article a suscité au sein de notre
rédaction et parmi nos lecteurs. Car, commente-t-il, nous traitons ici d’une question occultée par l’en-
semble des médias, des associations, des syndicats. Il précise : 

Quelle stratégie et quels moyens adopter pour sortir du capitalisme ? Rien de moins ! La multipli-
cation des expériences alternatives (AMAP, monnaies parallèles, initiatives de transition…) associées
aux divers désordres auxquels nous assistons aujourd’hui permettent-elles d’espérer un renverse-
ment rapide des valeurs et pratiques du capitalisme ? Faudra-t-il attendre une décomposition plus
prononcée du système dominant ? La transition pourra-t-elle s’effectuer sans trop de domages?
Comment établir, face au capitalisme mondialisé, un rapport de forces qui soit favorable au mouve-
ment social, à l’ensemble des forces progressistes qui s’opposent au capitalisme ? Nous n’avons pas,
bien sûr, la prétention d’apporter des réponses définitives, il s’agit plus modestement d’une esquisse,
de l’ouverture d’un débat qui devra probablement se poursuivre sur plusieurs années. 
Le texte ci-dessous vise donc à préciser et compléter certains points importants.
Nous nous concentrons ici sur la crise écologique en cours, sur ce “mur” vers lequel nous nous pré-
cipitons à la vitesse d’un TGV. C’est que notre système économique est une création humaine par-
faitement contingente qui peut donc être modifié à tout moment. Demain nous pouvons décider de
fermer la Bourse, de museler les marchés, d’interdire les paradis fiscaux. Une simple volonté politique
suffit. C’est pourquoi une crise économique peut engendrer de grandes souffrances mais ne met pas
en danger notre espèce car rien n’est ici irréversible. Il n’en est pas de même des graves perturbations
que nous infligeons à notre biosphère. La perte de la biodiversité, les pollutions généralisées, l’épui-
sement des matières premières, le réchauffement climatique sont des dommages difficiles, voire impos-
sibles à réparer ou à compenser, et rendent ainsi problématique la poursuite d’une vie humaine sur
notre planète. La question écologique est donc cruciale et c’est sur elle que nous devons nous concen-
trer, sans toutefois méconnaître sa liaison avec le monde de l’économie et la question sociale.

Heuristique de la peur
Certes, la peur produit parfois des effets

négatifs : paralysie, déni du réel, réac-
tions irrationnelles… Mais le choc peut

aussi être salutaire car il permet une prise de
conscience; le sujet peut alors présenter des
capacités insoupçonnées. Le philosophe alle-
mand Günther Anders a très bien décrit ce der-
nier processus : «une peur vivifiante qui nous
pousse non pas à nous terrer dans un coin mais à
descendre dans la rue, une peur aimante qui s’an-
goisse pour le monde entier et pas seulement pour
ce qui pourrait nous arriver à nous»2. Une telle
peur est alors dite “heuristique1” car elle per-

met d’appréhender un danger jusque-là dénié
ou occulté, elle permet de «croire ce qu’on sait»
et d’atteindre ainsi ce “point de fusion” cathar-
tique qui libère soudain les forces et le courage
nécessaires aux révolutions.
En ce qui concerne la catastrophe écologique
qui se profile, nous sommes encore très loin de
ce stade de conscientisation car ses effets sont
globalement encore peu visibles. Peu nom-
breux sont ceux qui se préoccupent de l’effon-
drement de la biodiversité ; les courbes, pro-
babilités et statistiques du GIEC3 concernant le
réchauffement climatique n’intéressent aujour-

Une méthode ou un
évènement sont dits
heuristiques
lorsqu’ils permettent
d’avancer dans la
compréhension d’un
problème.

1

Günther Anders, 
“La menace nucléaire.
Considérations radicales
sur l’âge atomique”
Ed. Le serpent à
plumes, 2006.

2

GIEC= 
Groupe d’experts 
intergouvernemental sur
l’évolution du 
climat.

3

…



d’hui qu’une petite minorité de personnes
éclairées ; la catastrophe de Fukushima elle-
même n’a pas traumatisé la France, pourtant
l’un des pays les plus nucléarisés au monde.
Tout cela est considéré par les privilégiés des
pays riches comme le prix à payer pour cette
vie de confort et de luxe à laquelle ils sont si
attachés. L’éveil de cette peur salutaire que
nous avons évoquée ne pourra se produire que
lorsque l’épuisement de notre biosphère pro-
duira des effets évidents pour le plus grand
nombre : lorsque le pétrole cessera de couler à
flot, lorsque la montée des océans submergera
ou stérilisera (par salinisation) une portion
significative des terres émergées, lorsque les
dérèglements climatiques perturberont grave-
ment l’agriculture compromettant ainsi l’ap-
provisionnement des grandes métropoles. Les
menaces cesseront alors d’être abstraites, et la
peur générée par l’impossible devenu réalité
sera probablement susceptible de bousculer
cette “pression du confort” évoquée par le phi-
losophe Bertrand Méheust4. La pression du
confort, c’est la partie domestiquée présente en
chacun d’entre nous, même les plus lucides.
C’est le cordon ombilical qui nous relie indé-
fectiblement au “système” : les déplacements
à grande vitesse (avions ou trains) qui nous
sont devenus indispensables, ce voyage vers
quelque pays exotique auquel rien ne nous
ferait renoncer, l’achat d’objets de marques qui
signent notre personnalité et notre réussite
sociale. La pression du confort c’est vouloir
connaître les derniers cours de la Bourse au fin
fond de l’Amazonie et vouloir déguster des
cerises à Noël. Une telle société toute entière
orientée vers  la satisfaction des caprices per-
sonnels des privilégiés n’est pas disponible
pour la vérité. Elle voit ses capacités cognitives
s’amoindrir, elle n’est plus capable de
résoudre les problèmes qui se présentent, ni de
résister à l’adversité. Qui d’entre nous, aujour-
d’hui, pourrait assumer psychiquement et
physiquement les épreuves liées à la bataille
de Stalingrad ou au débarquement Allié en
Normandie ? Et pourtant, ces deux évène-
ments symétriques constituèrent le tournant
de la guerre, et permirent d’écraser les armées
nazies. De même le “basculement du monde”
qu’implique le renversement du capitalisme
globalisé ne se fera pas dans le cadre d’un
échange policé, autour d’une table garnie de
tasses de thé et petits gâteaux. Nous ne
sommes ni décidés, ni préparés, à assumer les
sacrifices qu’il faudra nécessairement consen-
tir. 
Par ailleurs, toute action, surtout de cette
ampleur, requiert une stratégie ainsi que des
structures pour la mettre en œuvre. Pour l’ins-
tant nous n’avons ni l’une ni les autres et il
serait vain et naïf d’imaginer que quelques

AMAP et monnaies parallèles puissent à eux
seuls permettre de déstabiliser le capitalisme.
Comme déjà souligné dans la GR, leur vertu
est essentiellement pédagogique.
Pour ce qui est de la stratégie, nous poserons
comme présupposé que celle-ci doit répondre
à des critères éthiques et moraux extrêmement
stricts qui peuvent se résumer en une seule
phrase : mettre la préservation de la Vie au
centre de nos préoccupations. Ceci implique
de minimiser, autant que faire se peut, les
dommages et les souffrances infligés à “l’enne-
mi” comme à nous-même. Il nous faudra
considérer le passé, nous remémorer les catas-
trophes générées par certaines tentatives de
transformations sociales, pourtant bien inten-
tionnées au départ, et conserver à l’esprit que
la fin est toujours contenue dans les moyens
utilisés. 
Pour préciser cette stratégie, il pourrait être
utile de se tourner vers les enseignements de la
pensée traditionnelle chinoise en compagnie
du sinologue François Julien et de son Traité de
l’efficacité5. Reprenant l’enseignement de pen-
seurs peu connus en Occident (notamment
Mencius, 300 av. J.C., ainsi que l’école Taoïste
dont le Loaozi est le texte fondateur), il nous
dessine une philosophie de l’action, dont nous
pourrions tirer un grand profit. En schémati-
sant, on peut considérer que tout repose sur un
aphorisme apparemment très simple mais en
fait profondément signifiant : «Le grand général
ne remporte que des victoires faciles». Cela signi-
fie que le bon stratège intervient très en amont
de l’affrontement direct dans un processus de
“veille” attentive. Il fait évoluer la situation à
son profit «comme la nature fait pousser la plante,
ou comme la rivière ne cesse de creuser son lit», il
guette «l’occasion offerte par le hasard et que son
art permettra d’exploiter», il est attentif à “la fis-
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sure” chez l’ennemi qu’il faudra attendre avant
de se mettre en mouvement. Il sait que le plus
faible en apparence peut ainsi espérer l’empor-
ter dans ce que nous nommons aujourd’hui
«les guerres asymétriques», il connaît aussi les
vertus heuristiques de la peur, lorsqu’on se bat
“le dos au mur” parce que c’est la seule maniè-
re d’en réchapper. L’Occident a toujours privi-
légié les grandes batailles héroïques et san-
glantes comme Austerlitz ou Verdun ; la
sagesse chinoise traditionnelle préfère affron-
ter un ennemi en état de faiblesse, parce que
déjà déstabilisé : la victoire n’en est que plus
assurée, et à moindre coût humain et matériel.
On peut ainsi défaire un ennemi sans l’écraser,
ce qui favorisera l’indispensable réconcilia-
tion, qui seule permettra de pérenniser la nou-
velle organisation qui ne manquera pas de se
mettre en place.
Qui ne verrait dans les lignes qui précèdent de
grandes similitudes avec la situation actuelle
du mouvement social ? Nous savons que nous
avons devant nous une catastrophe écologique
maintenant inévitable, même si nous prenions
dès aujourd’hui toutes les mesures qui s’impo-
sent, ce qui est fort peu probable. Nous pou-
vons estimer que seul ce “mur écologique”
peut être en mesure de déstabiliser un capita-
lisme toujours triomphant, qui imprègne enco-
re les esprits malgré les désordres qu’il génère.
Nous ne disposons sans doute que d’une ou
deux décennies pour nous organiser et réaliser
ce travail de sape que je viens d’évoquer. 
À ce sujet, il serait bon de se tourner dans un
premier temps vers les méthodes de non-vio-
lence actives mises en pratique notamment par
Gandhi et Martin Luther King. Dans des socié-
tés encore plus ou moins démocratiques
comme les nôtres, elles permettent de mettre
dans l’embarras les pouvoirs dominants, sans
s’aliéner l’opinion publique. 
Mais il y a malheureusement fort à parier que
la non-violence s’avèrera bien insuffisante face
aux moyens de répression sophistiqués dont
les pouvoirs en place ne cessent de se doter
(techniques de surveillance et de localisation,
police anti-émeutes, forces militaires formées
au combat de rues dans le cadre du plan
AZUR (=Actions en Zones Urbaines – pour la
France). Nous savons aussi que lorsque l’af-
frontement décisif débutera la “fenêtre de tir”
sera très étroite et que nous jouerons à quitte
ou double l’avenir de notre espèce. Nous
savons enfin que le mouvement social  ne sau-
rait se satisfaire d’une (éventuelle) victoire
impitoyable qui mettrait en place une nouvel-
le domination, comme cela s’est produit si sou-
vent dans le passé. Car “l’ennemi” que nous
devrons affronter ce n’est pas seulement une
poignée d’oligarques irresponsables, mais
aussi notre parent, notre ami, notre voisin,

notre compatriote, et même, qui sait, une part
de nous-même, qui n’ont pas eu la force et le
courage de secouer l’aliénation qui nous a été
imposée, générations après générations.
Pourtant, c’est aussi avec eux que nous
devrons tourner la page et reconstruire. Pas
question donc de revanche, de “terre brûlée”,
d’élimination, d’exclusion, toutes pratiques
qui compromettent d’éventuels ralliements, et
sont bien inca-
pables de conduire
à une société stable
et durable, comme
l’avaient si bien
compris les philo-
sophes de la Chine ancienne. Il nous faudra
donc apprendre à pardonner, à pardonner de
ce pardon sans faiblesse qui n’oublie rien,
n’excuse rien, mais donne la priorité à la cohé-
sion de la société, à l’avenir des générations
futures. 
Nous avons pour nous inspirer l’image de ces
résistants durant la dernière guerre mondiale
qui, de Jean Moulin au couple Aubrac, surent
prendre les armes avec beaucoup de répu-
gnance, mais en sachant que l’avenir était à ce
prix.
Cependant, il ne suffit pas de définir une stra-
tégie, encore faut-il disposer de l’organisation
et des forces susceptibles de la mettre en
œuvre. Or les associations, syndicats et partis
politiques qui composent le mouvement social
actuel sont toutes, sans exception, d’inspira-
tion “réformiste”. Comme si l’on pouvait trou-
ver la réponse aux problèmes qui se posent au
sein du système-même qui les fait naître !
Faudra-t-il nous tourner, une fois de plus, vers
le passé comme source d’inspiration pour ten-
ter de définir ce qui pourrait être ? Et, plus
précisément, vers les États-Unis d’Amérique
du début du XX° siècle : dans son ouvrage
magistral Une histoire populaire des États-Unis6,
l’historien américain Howard Zinn relate
l’épopée de l’Industrial Workers of the World
(IWW) peut-être le seul syndicat étatsunien à
avoir jamais représenté une menace pour la
classe capitaliste. Un matin du mois de juin
1905, à Chicago, lassée des compromissions
des syndicats officiels (notamment l’AFL), une
convention réunissant 200 socialistes, anar-
chistes et syndicalistes radicaux, venus de tout
le pays, fonda un nouveau syndicat, l’IWW,
qui se voulait indépendant des partis poli-
tiques et ouvert à tous, femmes et gens de cou-
leur compris. Un délégué de la fédération des
mines prononça le discours d’ouverture
«Camarades travailleurs, nous sommes ici pour
rassembler les travailleurs de ce pays au sein d’un
mouvement dont l’objectif sera de libérer la classe
ouvrière de l’esclavage capitaliste (…) Le but et
l’objet de cette organisation doit être de rendre à la
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classe ouvrière le contrôle du pouvoir éco-
nomique, des moyens de son existence et
de l’appareil de production et de redistri-
bution (…) La classe ouvrière et la classe
patronale n’ont rien en commun. Il ne
peut y avoir de paix et de démocratie tant
que la faim et la nécessité frappent des mil-
lions de travailleurs…». Le syndicat ne
compta jamais plus de 100.000
membres dont un noyau dur de
10.000 militants, mais qui étaient
indomptables, défiant les lois répres-
sives, les tribunaux, la police, l’armée:
«leur énergie, leur persévérance, leur force
de conviction, leur capacité à mobiliser des
milliers de personnes en un lieu et à un
moment précis, leur conféraient un poids
dans le pays sans rapport avec leur effectif
réel. Ils voyageaient partout et nombre
d’entre eux étaient des travailleurs itiné-
rants ou sans emploi. Ils militaient, écri-
vaient, discouraient, chantaient et pour
finir propageaient leur idéal et leur messa-
ge». L’IWW ne prônait pas la violence,
mais l’auto-défense : en 1909, en
Pennsylvanie, une grève très dure
éclata dans des aciéries. Dans cet État,
la police tirait facilement sur les foules
désarmées, mais cette fois, les délé-
gués de l’IWW jurèrent d’abattre un
policier pour tout ouvrier tué. Une
véritable bataille rangée s’ensuivit au
cours de laquelle quatre manifestants
et trois policiers furent tués.
Impressionnée, la direction des acié-
ries «jeta l’éponge». Pour finir sur ce
point, je ne résiste pas au désir de
transcrire ici ce qu’écrivait en 1911 un
journaliste sympathisant : des mani-
festations importantes se déroulaient à
Aberdeen (près de Washington) pour
défendre la liberté syndicale, et l’IWW
envoya un groupe de militants pour
soutenir et conseiller l’action «Ils
étaient là, dix-huit gars dans la force de
l’âge, dont la plupart avaient parcouru
aussi vite qu’ils l’avaient pu de longues
distances sous la neige, en traversant des
villes hostiles, sans argent et affamés, pour
rejoindre un endroit où l’emprisonnement
était le plus doux traitement auquel ils
pouvaient s’attendre. Un endroit où de
nombreux autres avaient déjà été traînés
dans la boue et quasiment battus à mort.
Pourtant ils étaient là, souriants comme
des enfants. Qu’est-ce qui motivait ces
hommes ? Pourquoi étaient-ils là ? Le
besoin de fraternité chez l’être humain est-
il plus fort que la peur ou l’inconfort, et ce,
malgré l’énergie dépensée depuis six mille
ans par les maîtres du monde pour extir-

per cette soif de fraternité qui habite l’es-
prit humain?». Il n’y a rien à ajouter, ces
hommes nous montrent la voie…
Pourtant les réformistes ne manque-
ront pas de s’exclamer «Tous ces efforts,
ces sacrifices, cette violence peut-être, pour
aboutir au chaos, car il n’y a rien au-delà
du capitalisme…» Détrompez-vous
mesdames et messieurs, les pistes ne
manquent pas, certaines déjà bien bali-
sées et prêtes à être exploitées : de
l’économie distributive dont se récla-
me la GR, à l’approfondissement
démocratique par la démocratie parti-
cipative et les  Conseils de citoyens, en
passant par les coopératives de pro-
duction et les Villes en transitions…
Ne manquent que des audacieux et
des visionnaires pour faire germer et
s’épanouir tous ces possibles lorsque
la chape de plomb capitaliste aura dis-
paru.
L’écrivain Aldous Huxley estimait que
la révolution à venir serait aussi spiri-
tuelle. Et c’est dans ce sens que, dans
mon texte précédent, j’en appelai à un
retour du “sacré”. En effet, dans un
contexte qu’on peut prévoir très diffi-
cile, nous aurons besoin d’en appeler à
des valeurs qui nous permettent de
conserver toute notre humanité face à
des forces qui tenteront vraisemblable-
ment de nous entraîner dans une “spi-
rale du pire”. C’est ainsi que, comme je
l’ai déjà brièvement signalé dans ce
texte, la défense de la valeur sacrée de
la vie pourrait constituer notre “point
d’ancrage philosophique”. La vie, c’est
l’état le plus complexe de la matière
qui a permis à la conscience d’émer-
ger, conscience à travers laquelle l’uni-
vers se contemple lui-même et tente
d’évoluer vers plus d’harmonie. La
vie, c’est le mystère ultime auquel
l’initiation progressive à travers la
science, l’art, et ce que nous nommons,
faute de mieux, “intuition”, donne un
sens à notre existence. La vie, c’est
cette valeur “surplombante“ qui per-
met d’associer, dans une même vision,
l’écologie, le politique et le social, car
l’espèce humaine et la nature fusion-
nent alors en une seule entité pour un
destin commun. Un tel niveau de
conscience, si nous y parvenions, don-
nerait à notre lutte une signification et
une puissance extraordinaires, car en
chacun de nous s’imposerait la certitu-
de qu’un tel combat ne peut être
perdu.
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Appel au bonheur 
d’unir les différences

IL FAUT Y CROIRE

Toi et moi
Même combat
Mon destin entre tes mains
Le tien entre les miennes

Cette lumière qui éclaire
Des sentiers sinueux
Faisons d’elle notre force
Il faut y croire

Pourquoi la haine
Pourquoi l’enfer
Faisons de la sincérité et de 

l’amour
Le chemin de notre vie
Rompons ce mur épais
Allons vers l’horizon
Il faut y croire

Toi et moi
Sous le même abri
Cueillerons ensemble
Les fruits du même arbre
Gouterons les miettes du 

même pain
Cultiverons les mêmes champs

Toi et moi
Faisons de nos différences
Notre unité
Faisons de notre unité
La voie d’amour et de paix
Il faut y croire

Saîda
(Saïda est membre de l’Association

des Travailleurs Maghrébins de
France,  à Aix-en-Provence ).



L’ argent a toujours eu une odeur. Il
n’est jamais le simple instrument
d’échange qu’il prétend être. Car

toutes les sociétés qui l’ont utilisé ont été des
sociétés de classe, donc des systèmes de domi-
nation des uns sur les autres. Il les a durcis.
Car la naissance de l’argent a permis que soit
accumulée la richesse en dehors de sa réalité
matérielle immédiate. Il a permis de différer
l’échange. L’argent fait voyager dans le temps
les envies et les objets qui les assouvissent. Je
mangerai demain les poissons que je peux
m’acheter aujourd’hui car il y aura toujours
quelqu’un pour le pêcher à ma place si je le
paie pour ça. L’argent c’est un frigo. Il stocke
en conservant intact le pouvoir de celui qui
l’accumule. Et justement parce qu’il a ce pou-
voir, il permet d’oser ce qui aurait été inenvi-
sageable sans cela : prendre aux autres davan-
tage que ce dont on a besoin. 

Dans ces conditions, qu’on en ait beaucoup ou
qu’on en manque, l’argent est toujours la
mesure de la prédation des uns sur les autres. 
De là je déduis que de toutes les maladies
humaines la cupidité est la plus antisociale.

Les pouvoirs symboliques et culturels sont des
denrées périssables dont il faut sans cesse
prouver de nouveau les raisons d’être pour
reproduire du consentement à son autorité. Le

pouvoir de l’argent ne nécessite aucune preu-
ve pour s’exercer. Il vient, il se donne, il prend.
Tout le monde consent. La dureté du pouvoir
de l’argent résulte de cette nature intime et du
consentement universel qui la protège. 
En ce sens, la richesse individuelle, c’est-à-dire
l’accumulation privée de beaucoup d’argent
dont on n’a pas besoin, est en soi inhumaine,
c’est-à-dire au-delà d’une nécessité humaine.
C’est donc un abus de pouvoir et une incita-
tion à tous les abus de pouvoir.
L’argent se présente comme un équivalent
entre les moyens de satisfaire nos besoins. En
cela il semble postuler notre commune huma-
nité. 
Il semble même incarner la part la plus humai-
ne de nous, celle qui s’accomplit dans l’échan-
ge ! 
Trompe-l’œil ! 
Car qu’est-ce qui est fondamentalement
humain ? Je veux parler de ce qui distingue un
échange humain de tous les autres systèmes
d’échanges et de symbioses dans la nature ?
Ce qui se donne sans contrepartie. Donc ce qui
est gratuit dans l’échange. Sur ce seuil, l’ar-
gent est nu comme un ver sans pouvoir. Le
carrosse n’est même plus une citrouille ! 

Mais alors commence le territoire de l’amour
et de la fraternité. 

J-L M.

LA GRANDE  RELEVE - N° 1132 -juin 2012

C O U R R I E R  D E S  L E C T E U R S

Pour conclure, nous ne résistons pas à l’envie de reproduire un texte de
JEAN-LUC MÉLENCHON qui nous a été transmis. Ce tribun ne manque pas
de talent, et nous aimons qu’il l’exerce  pour dénoncer certains aspects de
la monnaie  !!

L’argent, cette imposture !

V otre soutien a-cri-
tique du Front de

gauche pour les Prési-
dentielles m’a un peu
déçue... malgré le quasi
unanimisme ambiant de

votre revue dont je suis lectrice
assidue en tant qu’altermon-
dialiste et anticapitaliste uni-
taire engagée... Reconnaître
cette dynamique, la soutenir,
voire la rejoindre, n’empêchent

pas d’ouvrir les yeux sur le
contenu keynésien et limité de
certains points du programme
(interdiction des licenciements
boursiers qui sont infimes sur
l’ensemble des licenciements,
pôle public bancaire à côté des
autres banques privées, par
exemple), les dérives ambigues
et accents nationalistes du dis-
cours de J-L M. (sans parler de
son égo parfois irritant), le

caractère pas spécialement
démocratique du fonctionne-
ment du FDG... Le dire est
essentiel et n’entacherait en
rien un soutien critique, se
taire est au risque de graves
désillusions, d’autant qu’on ne
sait pas ce qu’il en adviendra si
certaines forces participent de
façon ou d’une autre au gou-
vernement du PS. 
Le fait que la direction du FDG
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JE M’ABONNE À ...... EXEMPLAIRE(S) DE LA GRANDE RELÈVE À PARTIR DU N° .........
VOICI COMMENT RÉDIGER MON ADRESSE, SELON LES NORMES IMPOSÉES PAR LA POSTE : 

PRÉNOM, NOM
IMMEUBLE

N° ET VOIE

CODE POSTAL ET COMMUNE

Je commande les ouvrages suivants :     ......................................................................................................
..................................................................     .....................................................................................................
..................................................................     .....................................................................................................
J’envoie pour cela la somme de ..........................................................................  euros 
par chèque ..................................................................................................

date signature

..........................................................

..........................................................

..........................................................
.................................

à l’ordre de La Grande Relève
88 Bd Carnot  78110 Le Vésinet France

par chèque bancaire, 
ou par CCP : N° de compte 1340239M020
références internationales depuis octobre 2007:
IBAN : FR10 2004 1000 0113 4023 9M02 016

BIC : PSSTFRPPPAR

TA R I F S  D ’ A B O N N EM E N T  ( 11  n umé r o s  p a r  a n )
France (régime intérieur pour la Poste. . . . . . .23 euros.
soutien : + 14 euros par an par exemplaire en plus chaque mois)
DOM  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .25,45 euros.
TOM  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .29 euros.

Extérieur, suivant les zones de la Poste. Au 1/1/2005 : 
Zone 1 (Allemagne, Italie, Bénélux)  . . . . . . . .27,80 euros.
Zone 2 (Espagne, Royaume-Uni, Suisse)  . . . .27,15 euros.
Zone 3 (Canada, États-Unis)  . . . . . . . . . . . . .28 euros.
Zone 4 (Autre Europe, Afrique, P-, M-Orient) 27,50 euros.
Zone 5 (Amérique du Sud) . . . . . . . . . . . . . . .29,90 euros.

R ÈGL EMENT S  :

ne veuille pas s’affirmer clairement
comme une opposition à cette poli-
tique gestionnaire du capitalisme est
un signe inquiétant pour les mobili-
sations nécessaires face à l’austérité
qui s’annonce, même “rose”... Cela
implique donc une bataille politique
en son sein sur ces points, de tous
les véritables anticapitalistes.. 

F.L, Les Mureaux.

NOTRE RÉPONSE : Nous avons expliqué
où allait notre préférence pour le pre-
mier tour par le fait que le FDG était le
seul parti à ouvrir des perspectives
dans le sens de nos propositions, dont
celle d’une Assemblée constituante.
Cela n’a rien d’une approbation sans
condition !

***

Au sujet de la dette grecque, il est
intéressant d’écouter ce qu’en

dit Myret Zaki, journaliste écono-
mique suisse (rédactrice en chef
adjointe du journal économique
Bilan) dans une conférence donnée
avec Etienne Chouard le 3 décembre
2011 à Genève… Pour elle, le
déclencheur des mésaventures

financières de la Grèce n’est pas du
tout le montant initial de sa dette,
car elle était du même ordre de gran-
deur de ce qu’elle était les années
précédentes. Elle dit qu’un journal
newyorkais avait relaté un repas
pris dans un restaurant de la ville
où s’étaient rencontrés 5 représen-
tants des plus importants fonds spé-
culatifs “hedge funds” des États-
Unis (dont Georges Soros) et qu’ils
y avaient décidé de s’attaquer aux
pays périphériques de l’Union
Européenne, et en premier lieu la
Grèce, en vendant massivement,
début 2010, de manière concertée,
les titres de la dette grecque. Il
s’agissait pour eux de trouver de
nouvelles proies après la crise des
subprimes aux États-Unis. Ils s’at-
taqueraient aussi aux autres pays
périphériques, et pourquoi pas
ensuite à l’euro lui-même. Ils comp-
taient sur l’effet moutonnier
d’autres spéculateurs pour mieux
profiter de la baisse. On peut donc
dire que ce sont les fonds spéculatifs
qui ont cassé la Grèce, et pas direc-
tement le montant de sa dette. Ils se
sont enrichis en appauvrissant le

peuple grec sou-
mis à un régime
tellement sec que
les mesures dites
de “sauvetage”
n’ont fait qu’en-
foncer un peu plus le pays dans des
difficultés complètement insurmon-
tables.

G.R., La Celle St Cloud.
NOTRE RÉPONSE : Merci, pour cette
information. Nous en avions eu
connaissance, mais dans cette anec-
dote évoquée par Myret Zaki, le fait
que 5 responsables de fonds spécu-
latifs aient besoin de se rencontrer
dans un restaurant pour prendre ce
genre de décision, et qu’en plus un
journaliste en soit témoin pour le
raconter… nous avait laissés per-
plexes.
Nous avons préféré rapporter l’ana-
lyse du CADTM sur le soi-disant
plan de sauvetage de la dette
grecque, parce qu’elle dénonçait, et
de façon très crédible, l’interpréta-
tion universellement diffusée par les
grands médias. Elle n’est d’ailleurs
pas incompatible avec une concerta-
tion de spéculateurs.
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SUGGESTIONS 
D E  L E C TUR E S

• JACQUES DUBOIN
Extrai ts  chois is  dans son œuvre (1 euro)

.
•  ET SI ON CHANGEAIT ?

Bande dessinée par J.VIGNES-ELIE (3 euros).

•  LES AFFRANCHIS DE L'AN 2000 .
Un roman de M-L DUBOIN, qui

explique les mécanismes de l’économie
distributive à l’aide d’exemples et tente
de montrer ce qu’elle apporte à la société
(13 euros).

•   MAIS OÙ VA L’ARGENT ?
par MARIE-LOUISE DUBOIN,

l’étude de la façon dont la monnaie
est devenue cette monnaie de dette
qui empêche toute véritable démo-
cratie, suivie de propositions pour
évoluer.(édition du Sextant, 240
pages, 13 euros). 

• D’anciens numéros sont  disponibles  (1  euro)
•  Des textes  sont  té léchargeables  sur  notre  s i te
internet .  Par  exemple :
•  UN SOCIALISME À VISAGE HUMAIN
le texte d 'une conférence d’ANDRÉ PRIME.

(Tous les prix indiqués sont franco de port).

CE QUE NOUS PROPOSONS :

En résumé, il s’agit de rendre financière-
ment possible ce qui est utile, souhaitable,
matériellement et écologiquement réali-
sable. 
Pour cela, la monnaie actuelle doit être
remplacée par une monnaie qui ne circule
pas pour qu’on ne puisse pas la “placer”
pour “rapporter”.
Cette monnaie “distributive”, émise par
une institution publique, est un pouvoir
d’achat qui s’annule quand on l’utilise
(comme un ticket de transport), tout en
laissant au consommateur la liberté de ses
choix. La masse monétaire étant ainsi
créée et détruite au même rythme que la
production, ce sont deux flux permanents
qui s’équilibrent. 
Leur intensité est définie par les citoyens,
quand ils décident, à l’échelle appropriée,
de la production, de ce qui sera produit,
dans quelles conditions, et de l’importance
relative des trois parts à faire dans la masse
monétaire :
• pour financer la production, 
• pour assurer les services publics (car
impôts et taxes n’existent plus), 
• pour verser à chacun un revenu garanti
suffisant pour vivre libre. 
Les décisions ainsi prises n’ayant plus de
retombées financières personnelles, l’inté-
rêt général prime sur l’intérêt particulier
et la démocratie devient réalité.  
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